
Cinq ans de 
politique de 
Jean-Michel 
Blanquer 
ont détruit le 
service public 
d’éducation, tant 
du point de vue 
des services aux 
usager·ères que 
des conditions 
de vie et de 
travail des 
personnels. Il 
est nécessaire 
de mettre en 
œuvre un plan 
d’urgence pour 
une éducation 
nationale au 
service de 
l’émancipation.

Pôle médico-social 
L’académie de Créteil c’est 3,8 
médecins et 63 infirmier·es pour 
100 000 personnes (élèves et 
personnels). 
Quant aux assistant·es de service 
social, il y en a 298 pour les 640 
collèges et lycées de l’académie !

Pour tous les personnels 
Les conditions de travail se 
détériorent et la perte de sens de 
nos missions face aux restrictions 
budgétaires et au management 
de la hiérarchie entraînent 
de nombreuses démissions, 
reconversions ou burn-out. 
En parallèle, l’administration ne 
cesse de promettre des hausses 
de salaires, qui n’arrivent pas, ou 
alors sous forme de prime

École inclusive 
Dans l’académie il manque 4 ou 5 
AESH dans chaque établissement,  
des AESH ont été écarté·es des 
classes de SEGPA et  des élèves 
notifié·es à 100% ne sont pas 
accompagné·es 
Les établissements ne sont pas 
adaptés, et les personnels pas 
assez formé·es à l’accueil et à la 
prise en charge des élèves en 
situation de handicap. 
Le nombre de dispositifs UPE2A 
est insuffisant au vu du nombre 

d’élèves allophones que nous 
accueillons.

Formation 
L’académie de Créteil accueille 
beaucoup de stagiaires. Les 
récentes réformes de la formation 
surchargent de travail les jeunes 
collègues avec des concours à 
bac+5, des stages mal rémunérés 
pendant les 2 années de Master 
MEEF et une année de stage avec 
un service à temps plein.

Dans les écoles 
Les conseils d’école ont perdu 
leur autonomie avec la mise 
en place forcée des CP à 
12 en éducation prioritaire. 
De plus, elles ont perdu en 
démocratie avec la loi Rilhac 
et la transformation des 
directeur·trices en chef·fes.

AED et AESH – on a gagné, on 
continue ! 
SUD éducation a obtenu par son 
action auprès des tribunaux le 
versement des primes REP et 
REP+ aux AED et nous venons 
d’obtenir la même chose pour les 
AESH après 3 ans de lutte. 
Mais l’encadrement des élèves 
reste peau de chagrin : un·e AED 
pour plus de 100 élèves et de 
moins en moins de CPE.

pour un

dans l’académie 
de Créteil

plan d’urgence



SUD éducation : un syndicat écologiste, féministe, antiraciste, de lutte et autogestionnaire
La lutte pour une autre école et une autre société ne saurait ignorer l’emprise du patriarcat et du racisme d’État 
dans notre institution ni l’urgence écologique à changer de système. SUD éducation est fondamentalement 
du côté des opprimé·es et victimes de discriminations. SUD éducation Créteil s’inscrit dans une démarche 
intersyndicale unitaire tout en soutenant l’auto-organisation des luttes par les salarié·es eux et elles-mêmes.

Voter pour SUD Éducation c’est porter des revendications collectives pour améliorer les droits de tou·tes.
Voter pour SUD Éducation, c’est vouloir des élu·es à la défense des personnels, sans compromission avec la 

hiérarchie, et qui savent que seules les luttes paient !

• la baisse du nombre d’élèves par 
classe
16 élèves maximum dans les écoles 
et collèges de l’éducation prioritaire, 
20 élèves hors éducation prioritaire, 
25 élèves en lycée, 20 élèves en lycée 
pro, 12 élèves en SEGPA et le retour 
des lycées dans l’éducation prioritaire

• la titularisation de tou·tes les 
précaires
(enseignant·es, AESH, AED...) 
sans condition de concours et de 
nationalité et le recrutement massif 
de personnels

• une augmentation significative 
des salaires
et une augmentation automatique 
du point d’indice suivant l’inflation, 
pour rattraper la perte de 30 % du 
pouvoir d’achat depuis 25 ans et une 
augmentation automatique du point 
d’indice suivant l’inflation

• un recrutement des enseignant·es 
à Bac +3 suivi de deux ans de 
formation rémunérés à taux plein

• un recrutement massif des 
personnels du pôle médico-social
pour une médecine de prévention, 
une protection des mineur·es, et un 
accès aux droits dignes de ce nom et 
pour qu’il n’y ait plus aucun collège 
et lycée sans infirmier·e. Cela passe 
bien sûr par des salaires décents. 
L’académie a besoin de centaines 
d’infirmier·es et d’assistant·es 
sociaux·les supplémentaires

• des constructions d’écoles, de 
collèges, de lycées, et d’universités
à proportion de la hausse 
démographique, de manière à 
ne pas dépasser 6 classes en 
maternelle,
12 en élémentaire, 18 en collège et 
24 en lycée

• l’augmentation massive des 
moyens matériels
mobilier, matériel pédagogique, 
parc informatique, gymnases, 
bibliothèques, sorties scolaires…

• une revalorisation des métiers de 
vie scolaire
Un·e CPE pour 4 classes et un·e 
AED pour 50 élèves en éducation 
prioritaire ;
hors éducation prioritaire : un·e CPE 
pour 120 élèves et un personnel de 
vie scolaire (AED, AP...) pour 50 
élèves ;
la création de statuts de la fonction 
publique pour les AED et les AESH 
avec un vrai salaire et une vraie 
formation

• pour une école réellement 
inclusive
ouverture de structures adaptées et 
des moyens supplémentaires pour 
l’accueil et la prise en charge des 
élèves en situation de handicap, 
ouverture de dispositifs UPE2A 
pour les élèves allophones à la 
hauteur des besoins,
arrêt des PIAL et versement des 
primes REP et REP+ aux AESH

• l’abrogation de la réforme du 
lycée professionnel et l’abandon 
de celle du collège à venir
l’école doit permettre 
l’émancipation des élèves et non 
former de la main d’œuvre
sur des bassins d’emploi décidés 
par les patrons

• l’autogestion dans les écoles, 
collèges et lycées
chacun·e doit pouvoir prendre 
part aux décisions qui le ou 
la concernent : abandon des 
dispositifs Devoirs Faits,
Réussir au lycée, loi Rilhac, 
refus de l’évaluation et de 
la contractualisation des 
établissements, refus de toutes les 
évaluations nationales (CP, CE1, 
sixième, seconde)

• respect du temps de travail des 
personnels IATOSS
SUD éducation est le seul syndicat 
à vouloir faire respecter le BO de 
2002 concernant les emplois du 
temps

• l’abandon de toutes les réformes 
réactionnaires de casse de l’école 
publique
(« retour aux fondamentaux », 
2S2C, vacances apprenantes, 
réforme des lycées, réforme du 
bac, Parcoursup, loi pour une école 
de la confiance…) et maintien des 
examens nationaux

voter SUD, c’est voter pour :

ÉCOLE
UNE AUTRE

VOTONS POUR
SOCIÉTÉ
UNE AUTRE

ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES DU 1ER AU 8 DÉCEMBRE 2022


